
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 23 AVRIL 2014 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. 

Helson et Hubert, Mmes Parmentier et Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels et Massaux Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

A-M. HALIN, La Directrice Générale f.f. 
 

Tous les membres sont présents, à l'exception de Madame la Conseillère Lara Flament et Monsieur le Conseiller 

Ronald HUBERT. 

Toutes les décisions ci-après ont été prises à l'unanimité des membres présents, à l'exception des points 2, 11 et 25. 

 

La séance est ouverte à 18 H 00. 

 

Avant d'entamer l'ordre du jour, le Conseil reçoit Monsieur le Lieutenant Yves BERTRAND, qui expose les 

nouvelles directives concernant les zones de secours et les implications qui en découlent. 

 

Le conseil, 
 

1. Décisions de la séance du 27 mars 2014 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 27 mars 2014. 

 

2. Nouveau Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal - Approbation - Décision 

A l'unanimité des membres présents, décide d'approuver le texte du nouveau Règlement d'Ordre Intérieur du 

Conseil communal, à l'exception du point 3, dont la suppression est approuvée par 10 voix Pour (U 11 C, PS, 

Ecolo) et 9 voix Contre (Contact 21, Alternative 2020, Didier GYSELS). 

 

3. Finances communales - Comptes annuels 2013 

ATTENDU qu'il appartient au Conseil communal d'examiner et d'approuver les Comptes budgétaires, comptes de 

Résultat et Bilan de l'exercice 2013; 

REVU les dispositions légales en matière de comptabilité communale, soit l’arrêté du Gouvernement wallon du 

05/07/2007, portant règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code 

de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

VU le rapport établi par le Directeur financier; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents; 

Arrête : 

Article 1 : Le compte budgétaire communal de l'exercice 2013 est approuvé comme suit : 

 

 ORDINAIRE EXTRAORDINAIRE 

Droits constatés 

- Non-valeurs 

= Droits constatés nets 

- Engagements 

= RESULTAT BUDGETAIRE 

13.426.960,26 

-108.894,52 

=13.318.065,74 

-11.581.146,00 

=1.736.919,74 

4.641.860,03 

0,00 

=4.641.860,03 

-5.120.737,26 

=-478.877,23 

Droits constatés 

- Non-valeurs 

= Droits constatés nets 

- Imputations 

= RESULTAT COMPTABLE 

13.426.960,26 

-108.894,52 

=13.318.065,74 

-11.429.686,62 

=1.888.379,12 

4.641.860,03 

0,00 

=4.641.860,03 

2.618.143,96 

=2.023.716,07 

 

Article 2:- Le Compte de Résultats est arrêté comme suit: 

 

CHARGES PRODUITS 

Charges courantes 11.373.445,42 

BONI courant 552.951,07  

Produits courants 11.926.396,49 

 

Charges non décaissées 1.226.076,86 

Charges d'exploitation 12.599.522,28 

BONI d’exploitation 1.073.984,59 

Produits non décaissés 1.747.110,38 

Produits d'exploitation 13.673.506,87 

Charges exceptionnelles et Réserves350.841,20 

BONI exceptionnel 293.788,98 

Produits exceptionnelles et Réserves 644.637,18 

 



 

TOTAL des CHARGES 12.950.363,48 

BONI de l’exercice 1.367.773,57 

TOTAL des PRODUITS 14.318.137,05 
 

 

Article 3:- Le Bilan est équilibré à 51.846.590,19 €. 

Article 4: - Une expédition de la présente délibération sera transmise en 3 exemplaires et annexée aux pièces 

justificatives à transmettre au Gouvernement wallon. 

 

4. Finances communales - Compte de fin de Gestion au 31/12/2013 - Monsieur Freddy 

PREILLON - Directeur Financier 

Attendu que l'article L1124-45 du Code de la démocratie Locale stipule que : 

§ 1. Un compte de fin de gestion est établi lorsque le directeur financier ou le receveur régional ou l’agent spécial 

visé à l’article L1124-44, par. 1er, cesse définitivement d’exercer ses fonctions, et dans les cas visés aux articles 

L1124-22, par. 3, alinéa 5, et L1124-24, alinéa 2. 

§ 2. Le compte de fin de gestion du directeur financier ou de l’agent spécial, accompagné, s’il y a lieu de ses 

observations, ou en cas de décès de celles de ses ayants cause, est soumis par le collège communal au conseil 

communal qui l’arrête et déclare le comptable quitte ou fixe un débet. 

La décision par laquelle le compte de fin de gestion est définitivement arrêté est notifiée par recommandé au 

comptable, ou en cas de décès à ses ayants cause, par les soins du Collège communal, accompagnée, s’il y a lieu, 

d’une invitation à solder le débet; 

Considérant que Monsieur Freddy PREILLON, Directeur financier, a cessé ses fonctions en date du 31/12/2013; 

Considérant que les comptes annuels de l'année 2013 ont été présentés et approuvés par le Conseil en cette même 

séance du 23 avril 2014; 

Considérant qu'aucune autre opération comptable ultérieure au 31/12/2013 n'est imputable à la gestion de 

Monsieur Freddy PREILLON; 

Considérant que le compte de fin de gestion de Monsieur Freddy PREILLON correspond donc à ce qui est acté et 

approuvé par l'approbation des comptes annuels de 2013, vu qu'il y a concordance de dates; 

Considérant que Monsieur Freddy PREILLON, Directeur financier sortant, et, Monsieur Eric MAINIL, Directeur 

financier entrant, ont signé le document tel que visé au paragraphe 1er de l'article 82 Règlement Général de la 

Comptabilité Communale; 

Arrête : 

Article 1 

Le compte de fin de gestion de Monsieur Freddy PREILLON est approuvé. 

Article 2 

Le conseil déclare que Monsieur Freddy PREILLON est quitte de sa gestion. 

Article 3 

La décision par laquelle le compte de fin de gestion est définitivement arrêté sera notifiée par recommandé à 

Monsieur Freddy PREILLON. 

Article 4 

La présente délibération sera soumise à la tutelle du Gouvernement wallon. 

 

5. Finances Communales - Subvention à l'asbl Canal C 

VU le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

CONSIDÉRANT la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux; 

CONSIDÉRANT que l'ASBL Canal C a introduit une demande de subvention de 7.107,75 €, en vue du 

fonctionnement pour l'année 2014; 

CONSIDÉRANT que l'ASBL Canal C ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment; 

CONSIDÉRANT que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public, à savoir le fonctionnement pour 

l'année; 

CONSIDÉRANT l'art. 780/332-01 du service ordinaire du budget de l'exercice 2014; 

Sur la proposition du Collège communal, 

Après délibération, à l'unanimité des membres présents. 

Décide : 

Art. 1er : l'administration communale de Florennes octroie une subvention de 7.107,75 € à l'ASBL Canal C, ci-

après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour le fonctionnement durant l'année 2014. 

Art. 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit une déclaration de créance. 

Art. 4 : La subvention est engagée sur l'article 780/332-01 du service ordinaire du budget de l'exercice 2014. 

Art. 5 : La liquidation de la subvention intervient après réception du document visé à l'article 3. 

Art. 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

 

6. Morialmé - Route de Fraire - Limite de propriété et modification de voirie - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le Décret du 6 février 2014, relatif à la voirie communale; 

Vu l'acte d'échange du 22 mars 2000 entre la DGRNE et la Commune de Florennes; 



 

Considérant que cet acte portait, entre autres, sur la cession par la Commune de Florennes d'une partie de la 

parcelle cadastrée section C n° 21 à Morialmé, d'une contenance de 3a 60; 

Considérant que, lors d'un mesurage de cette parcelle destinée à être boisée, le géomètre engagé par le SPW a 

constaté que la contenance réelle de ce morceau cédé au SPW est de 7a 40; 

Considérant que l'Administration du cadastre a muté toute la parcelle au SPW au lieu de la partie réellement 

concernée; 

Considérant que le plan ayant servi à la transaction est un extrait de plan cadastral; 

Considérant que la parcelle cédée se situe bien entre le chemin actuel et l'assiette juridique du chemin; 

Considérant qu'aucune modification de voirie n'a eu lieu à l'époque; 

Considérant que l'objectif de l'acte était bien de céder tout ce morceau de parcelle tel que décrit dans l'acte; 

Considérant qu'il y a simplement erreur sur la contenance, probablement en l'absence de plan de géomètre annexé 

à l'acte; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de remettre en cause la partie cédée; 

Considérant qu'il y a lieu de corriger la situation en divisant la parcelle conformément à l'acte passé et enregistré; 

Décide : 

Article 1er 

De marquer son accord sur le procès-verbal de mesurage et le plan qui l'accompagne, établis par Monsieur Jean-

Michel JACQMOTTE, géomètre-expert travaillant pour le SPW, qui figure le morceau de parcelle cédée avec une 

contenance de 7a 40 et de reconnaître que la parcelle mesurée correspond bien à la partie cédée dans l'acte du 22 

mars 2000. 

Article 2 

D'engager une procédure de modification du chemin n°5 à Morialmé, pour que le tracé juridique corresponde au 

tracé physique. 

Article 3. 

De transmettre la présente au SPW-DGRNE pour la précadastration de la parcelle. 

 

7. Florennes - Rue Ruisseau des Forges - Aliénation d'une parcelle de jardin - Avis de principe - 

Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que l'asbl Séminaire des Missions souhaite acheter un morceau de jardin à l'arrière de la maison sise 

rue Ruisseau des Forges, 10, à Florennes, jouxtant le château et le Parc des Ducs; 

Considérant que la superficie mesurée du jardin à vendre est de 182 m²; 

Considérant que ce terrain est situé en zone d'habitat et zone de services publics et d'équipements communautaires 

au plan de secteur; 

Considérant que la vente de ce terrain laisserait encore un jardin de 130 m² environ; 

Considérant qu'une estimation ainsi qu'une enquête publique doivent encore être réalisées; 

Considérant la situation financière de la Commune, 

Décide : 

Article 1 

De marquer son accord sur la vente du bien situé à Florennes, rue Ruisseau des Forges, 10, cadastré section K n° 

362a2 partie pour une contenance de 1a 82ca. 

Article 2 

De procéder à la vente du bien désigné à l'article 1er selon la procédure de gré à gré. 

Article 3 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

8. Location du droit de chasse - Approbation définitive 

Vu la loi du 28 février 1882 sur la chasse; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu sa délibération du 05/11/2013, décidant : 

- de procéder à la mise en location du droit de chasse sur les territoires de Hanzinelle, Hanzinne, Flavion, Rosée et 

Morville, sur base du cahier des charges déjà approuvé le 30/09/2010; 

- de recourir à la procédure de gré à gré suivie d'un appel à soumissions, si le lot n'est pas adjugé à l'issue de la 

procédure de gré à gré; 

Vu sa délibération du 20/02/2014, décidant : 

- de procéder à la mise en location du droit de chasse sur les territoires de Thy-le-Bauduin, sur base du même 

cahier des charges; 

- de confier la relocation des terrains de Thy-le-Bauduin, repris dans les lots 10 et 13 de Walcourt, à la Ville de 

Walcourt; 

- de déléguer les autorités compétentes de Walcourt pour la signature du bail; 

- de recourir à la procédure de gré à gré, suivie d'un appel à soumissions si le lot n'est pas adjugé à l'issue de la 

procédure de gré à gré; 

Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 28/01/2014, décidant de procéder à la mise en location du droit 

de chasse sur le territoire de Hanzinne, approuvant le cahier des charges, et décidant de recourir à la procédure de 

gré à gré suivie d'un appel à soumissions, si le lot n'est pas adjugé à l'issue de la procédure de gré à gré; 

Vu la délibération du Collège communal fixant le montant des nouveaux loyers à proposer aux locataires; 



 

Considérant que les territoires de chasse des lots 1 et 2 ont été modifiés, afin de mieux correspondre aux limites 

physiques dans les bois, conformément à la proposition du DNF; 

Considérant que la location de gré à gré a été réalisée pour les lots 1, 2, 3, 8, 10, 12; 

Considérant que le lot 9 de la Commune et le lot 5 du CPAS ont été proposés à la location par soumissions en date 

du 29/01/2014; 

Vu le procès-verbal d'ouverture des soumissions pour la location publique du droit de chasse; 

Considérant qu'à l'issue de cette procédure, seul le lot 9 a été attribué; 

Considérant le tableau récapitulatif des baux de location du droit de chasse; 

Considérant que les baux de location pour les lots 6, 7 et 11 ont été annulés car le locataire n'est pas en possession 

d'un permis de chasse; 

Considérant dès lors qu'il convient de relancer une adjudication par soumission pour ces trois lots; 

Considérant que le montant total des lots reloués, sans les lots 10 et 13 de Walcourt, s'élève à 17.500 €; 

Vu la délibération du Conseil communal de Walcourt du 24/03/2014, prenant acte des locations en gré à gré et 

approuvant les adjudications par soumissions; 

A l'unanimité des membres présents, 

Décide : 

Article 1er 

De prendre acte de la location en gré à gré pour les lots suivants : 

- lot 1 pour la somme de 1.850 €; 

- lot 2 pour la somme de 7.100 €; 

- lot 3 pour la somme de 6.430 €; 

- lot 8 pour la somme de 60 €; 

- lot 10 pour la somme de 290 €; 

- lot 12 pour la somme de 150 €; 

Article 2 

D'approuver définitivement l'adjudication suivante : 

- lot 9 pour la somme de 1.620 €. 

Article 3 : 

De recourir à la location par soumission pour les lots 6, 7 et 11, conformément au cahier des charges et ses 

annexes. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

9. Florennes - Pose et extension du réseau d'égouttage dans diverses rues de l'entité 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2014/022 relatif au marché “Florennes - Pose et extension du réseau 

d'égouttage dans divers rues de l'entité”, établi par le Service Travau ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 217.737,50 € hors TVA ou 263.462,38 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

877/732-60 (n° de projet 20140025) et sera financé par fonds propres; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification 

budgétaire; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 02 avril 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents ou par voix pour et voix contre; 

Décide : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 2014/022 et le montant estimé du marché “Florennes - 

Pose et extension du réseau d'égouttage dans divers rues de l'entité”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 217.737,50 € hors TVA ou 263.462,38 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

877/732-60 (n° de projet 20140025). 

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 



 

 

 

10. Acquisition d'ordinateurs pour le secrétariat de la Maison communale et du Service Régional 

d'Incendie de Florennes - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA n'atteint 

pas le seuil de 8.500,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir des ordinateurs, afin de compléter le parc informatique du secrétariat de 

la Maison communale de Florennes et du Service Régional d'Incendie de Florennes; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.532 relatif au marché “Acquisition d'ordinateurs pour le 

secrétariat de la Maison communale et du Service Régional d'Incendie de Florennes”, établi par le Service 

Travaux; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (PC de type Client Thin), estimé à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% TVA comprise 

* Lot 2 (Un ordinateur type bureau), estimé à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 21% TVA comprise; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 2.892,56 € hors TVA ou 3.500,00 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2014, 

article 104/742-53 (n° de projet 20140020) et 351/742-53 et seront financés par fonds propres; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 26 mars 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er 

Sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle, en ce qui concerne les crédits 

de l'article 351/742-53, d'approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'ordinateurs pour le secrétariat de la Maison communale et du Service Régional d'Incendie de 

Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.892,56 € hors TVA ou 

3.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 

De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/742-53 

(n° de projet 20140020) et 351/742-53. 

 

11. Règlement complémentaire de circulation routière - Organisation de la circulation et du 

stationnement dans le centre de Florennes 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT qu’après la période de test concernant l’organisation de la circulation et du stationnement autour 

de et sur la Place de l’Hôtel de Ville à Florennes, il y a lieu de prendre un règlement complémentaire de 

circulation routière, afin d’entériner les différentes mesures de circulation routière, Place de l’Hôtel de Ville, rue 

de la Collégiale, rue du Chapitre, Place Baurain et rue St Gangulphe à Florennes; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’exclure de ce règlement les mesures relatives à la RN 975; 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

Par 12 voix OUI (U 11 C, PS, Ecolo, Didier GYSELS) et 7 voix NON (Contact 21); 

Arrête : 

Article 1 

D’annuler sa décision du 30 janvier 2014, concernant l’organisation de la circulation et du stationnement autour de 

et sur la Place de l’Hôtel de Ville, à Florennes. 

Article 2 

Dans le centre de Florennes, hormis ce qui concerne la RN 975 : 

Les mesures relatives à la circulation et au stationnement sont abrogées. 



 

La circulation et le stationnement sont organisés en conformité et dans les limites du plan ci-joint. 

Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C1, F19, D1, E9a avec pictogramme des handicapés 

et les marques au sol appropriées, ainsi que des lignes jaunes discontinues. 

Article 3 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre wallon des transports. 

 

12. Désignation d'un réviseur d'entreprise comme Commissaire pour la Région Communale 

Autonome pour le Sport et la Culture - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €), et notamment l'article 38, permettant une exécution conjointe des services 

pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures; 

Considérant que la Régie Communale Autonome pour le Sport et la Culture doit nommer un commissaire parmi 

les réviseurs d'entreprises inscrits au registre de l'Institut des Réviseurs d'entreprises; 

Considérant que la mission du Commissaire porte sur le contrôle légal des comptes annuels des exercices 

comptables 2014 à 2016; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.855.3, relatif au marché “Désignation d'un réviseur d'entreprise 

comme Commissaire pour la Région Communale Autonome pour le Sport et la Culture”, établi par le Service 

Travaux; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au Plan d'entreprise 2013-2018 de la Régie 

Communale Autonome pour le Sport et la Culture; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 09 avril 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 
Article 1er : 

D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.855.3 et le montant estimé du marché “Désignation d'un réviseur 

d'entreprise comme Commissaire pour la Régie Communale Autonome pour le Sport et la Culture”, établis par le 

Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

Copie de cette décision est transmise à la Régie Communale Autonome pour le Sport et la Culture. 

Article 6 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au Plan d'entreprise 2013-2018 de la Régie Autonome de Florennes 

pour le Sport et la Culture. 

 

13. Fabrique d'Eglise d'Hanzinne - Compte 2013 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2013 de la Fabrique d'Eglise d'Hanzinne, arrêté comme suit : 

 Recettes : 20.064,03 € 

 Dépenses : 14.621,69 € 

 Boni : 5.442,34 € 

 Participation communale : 5.700,00 € 

 

14. Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin - Modification budgétaire - Exercice 2013 - Information 

Prend connaissance, à titre informatif, de la modification budgétaire apportée par la Fabrique d'Eglise de Saint-

Aubin à l'exercice 2013, sans modification de la participation communale. 

 

15. Fabrique d'Eglise d'Hanzinelle - Compte 2013 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2013 de la Fabrique d'Eglise d'Hanzinelle, arrêté comme suit : 

 Recettes : 24.389,84 € 

 Dépenses : 22.329,16 € 

 Boni : 2.060,68 € 

 Participation communale : 21.133,72 € 

 



 

 

16. Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin - Compte 2013 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2013 de la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin, arrêté comme 

suit : 

 Recettes : 22.195,68 € 

 Dépenses : 18.308,34 € 

 Boni : 3.887,34 € 

 Participation communale : 18.823,08 € 

 

17. Enseignement - Ouverture d'une demi-classe maternelle supplémentaire à l'implantation de 

Morville - Avec effet au 24 mars 2014 - Ratification - Décision 

Décide l'ouverture, avec effet au lundi 24 mars 2014, d'une demi-classe maternelle supplémentaire à l'implantation 

de Morville, dépendant de l'école communale de Florennes 2 (le nombre des élèves admissibles pour le nouvel 

encadrement, à cette date, s'élèvant à 20). 

Cette implantation comptera, à partir de ce jour, une classe et demi. 

 

Le Huis-clos est prononcé à 20 H 15 

 
 

La séance se termine à 20 H 30. 

 

Par le conseil: 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

__________________________________________________________________________________________ 
 


